FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

Rapport de mise à jour semestriel 

(Janvier au juin 2012)
	Numéro et titre du projet
	PBF/IRF-48 : Appui à la Réinsertion/Réintégration des ex-combattants démobilisés et au Relèvement communautaire en République Centrafricaine.

	Agence bénéficière  
	Bureau Intégré des Nations Unies en Centrafrique (BINUCA) et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)

	Partenaires d’exécution (Agence Gouvernementale, Agences ONU, Organisations de la Société Civile)
	Coordination Nationale de Réintégration avec l’appui technique du BINUCA et de l’UNCT

	Lieu:
	République Centrafricaine

	Objectifs du projet
	Contribuer au renforcement de la paix et de la stabilité dans le pays à travers la mise à disposition d’options de réinsertion socio-économiques au bénéfice des démobilisés et la réhabilitation de leur communauté d’accueil.

	Effets escomptés
	Consolidation des acquis du désarmement et de la démobilisation à travers la réinsertion effective des démobilisés à travers les activités génératrices de revenus et d’appui aux communautés d’accueil ; cohésion sociale et consolidation de la paix ; amélioration de la situation sécuritaire en vue de la poursuite du DDR.                                                

	Fonds engagés du budget total alloué
 
	US$ 869,912.67
	% de fonds engagés / budget total alloué:
	36,29%

	Fonds dépensés
 du budget total alloué:
	Dépenses en cours. L’estimation sera disponible après le premier rapport des partenaires d’exécution
	% de fonds dépensés / budget total alloué:
	

	Date d’approbation :

Date de démarrage : 
Date de clôture prévue: 
	13 février 2012
Mai 2012 
30 juin 2013
	Retard éventuel (mois):
	4 mois

	Résultats atteints (30 juin 2012):

(1) Effets escomptés du Plan Prioritaire
       (avec référence au cadre des   

       résultat stratégique du FCP)
a) Indicateurs et cibles actuelles par rapport aux prévisions annuelles

	Note : 
Résultat du Plan Prioritaire Révisé

Les populations vulnérables (enfants associés aux forces et groupes armés, les femmes, les victimes de VSBG, etc.) ressentent les dividendes de la paix dans leur milieu.

Réf. PMP : Indicateur 

1.3. DDR : Nombre de « programmes-pays » appuyés par le PBF ayant abouti à la réintégration des ex-combattants au sein des communautés.

Indicateurs du Plan Prioritaire Révisé

1. DDR des groupes armés et restauration de la paix ;

2. La réinsertion socio-économique des démobilisés dans leurs communautés d’origine ;

3. Les communautés d’accueil bénéficient des programmes d’appui pour accueillir les démobilisés ;

4. Le renforcement des capacités des structures en charge du DDR.
- Expliquez brièvement pour chaque indicateur dans quelle mesure le projet contribue aux effets escomptés attendus du Plan Prioritaire? (si inexistant, faites référence au cadre des résultats stratégiques du FCP)
- Qu’est ce qui a été réalisé mi-parcours par rapport aux cibles initiales de l’année 2012?
- Est-ce que les résultats atteints changent les causes de conflits? 
- Qu’est ce que sont les contraintes, ou des risques imprévus, qui nécessitent des actions immédiats ?  


	Actions correctives proposées pour adresser les contraintes et risques

	(2) Résultats immédiats
      (= produits projet)
(avec référence aux indicateurs et cibles actuelles par rapport aux prévisions annuelles) 


	Note : 
- Expliquez brièvement pour chaque indicateur des différents résultats immédiats qu’est ce qui a été réalisé mi-parcours par rapport aux cibles initiales de l’année 2012?
- Est-ce que l’état d’avancement est satisfaisant pour atteindre les effets escomptes du Plan Prioritaire? 
- Qu’est ce que sont les contraintes actuelles qui nécessite des actions correctives pour améliorer la performance du projet?
Résultat 1 : 

Installation effective des démobilisés dans leur communauté d’origine, dans les communautés de leur choix.
Indicateur : 95% des démobilisés ayant retrouvé un domicile fixe dans leur communauté.
Les opérations de contrôle des présences effectives des démobilisés et d’enregistrement des groupements ont permis de constater que la majorité des démobilisés se sont réinstallés dans leur communautés d’origine. 

Toutefois, le fait que certain démobilisés ne soient plus disponibles dans leur communautés du fait soit de maladie, du décès, le projet a étendu pris en charge aux 77 nouveaux démobilisés de l’année 2012. 

Il convient de noter que la demande de projet initial visait la prise en charge de 1.300 démobilisés à raison d’US$  500 par démobilisé. A la demande des autorités nationales, le projet prendre en compte l’ensemble des 4.796 démobilisés de l’année 2011, cela afin d’éviter des frustrations pouvant aboutir à un mécontentement des démobilisés qui ne seraient pas pris en compte. Le projet a pu prendre en compte plus de bénéficiaires que prévu. Le montant initialement alloué par bénéficiaire a donc été revu à US$ 225.
Vu la date de mise à disposition des fonds en Mai 2012, on peut dire que le projet a connu dans sa mise en œuvre une accélération à travers les actions ci-après :

· Elaboration d’un manuel de procédure de la Réinsertion et d’une stratégie de mise en œuvre de la Réinsertion ; opérationnalisation de la Coordination Nationale à travers le recrutement des Experts Nationaux en Réintégration avec le renforcement des capacités logistiques.

· Installation d’un bureau de terrain avec l’appui du BINUCA.

· Identification des quatre (4) partenaires d’exécution.

· Déploiement de l’équipe de terrain et lancement effectif des activités de mise en place des projets suite à l’approbation de l’ensemble de la stratégie par le Comité de Pilotage du programme DDR.


	 

Actions correctives proposées pour adresser les contraintes et risques rencontrés 
:  



	 
	Résultat 2: 

Accueil et acceptation des démobilisés par les communautés.

Indicateur : % des démobilisés ayant retrouvé un domicile fixe au sein des communautés ; % des démobilisés ayant bénéficié d’un appui de la pour l’installation de leurs projets.
Le processus de mise en œuvre des projets a mis en place cinq (5) Comités Locaux permettant d’impliquer les autorités locales dans la mise en œuvre du programme. Ces CLDDR ont accordé à tous les groupements constitués des sites et parcelles pour l’installation de leurs projets.

Les chefs de villages, les Maires et les Sous-préfets ont en conséquence délivré des attestations de mise à disposition des terres aux démobilisés à titre gratuit.
	

	(3) Conclusions sur les leçons a tirées par rapport aux contributions du projet aux objectifs du Plan Prioritaire, et la réduction des risques des conflits. Qu’est ce qui marche bien, ou moins bien ? 
En conclusion, le démarrage des activités sur terrain a permis de redonner confiance aux démobilisés dont l’impatience commençait à préoccuper toutes les autorités nationales.

L’engouement des démobilisés qui se sont massivement constitués en groupement permet d’espérer que ce programme occupera saine les démobilisés et d’éviter leur réengagement dans les activités illicites. A titre d’exemple, l’on peut noter qu’en Mai dernier, un nouveau groupe armé a fait son apparition dans la région et a tenté de recruter les démobilisés dans ses rangs. Cette entreprise n’a pas jusqu’à lors réussi. La grande majorité des démobilisés ayant marqué plus d’intérêt pour la réinsertion sociale et économique. Il faut toutefois attirer l’attention que la présente initiative devrait être renforcée et étendue le plus vite possible à la nouvelle vague des démobilisés de l’année 2012 au nombre de 1.551.

	


� Fonds engagés  sont définis comme des contrats légaux pour des services, des travaux tels que régis par les procédures et régulations financières des agences 


2 Paiement (services, travaux) sur les engagements. 
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